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Mais des enjeux à relever 

• Pour maintenir l’attractivité de l’agriculture et favoriser le renouvellement des actifs, déterminant 
majeur de la production agricole des prochaines décennies : 55 % en moyenne quinquennale  
2020-24  ; 

• Pour enrayer le recul de la souveraineté alimentaire nationale, conséquence de l’érosion des 
productions agricoles notamment carnées sur fond de distorsions de concurrence. 

L’agriculture ligérienne adossée  
à un puissant secteur agro-alimentaire  

Une capacité alimentaire ligérienne  
qui contribue à la souveraineté nationale 

Des parts de marché ligériennes  
confortées sur le marché national 

Exemples de taux d'auto-approvisionnement théorique pour quelques 
produits. 

Près de 53 000 emplois  
et 14,6 Mds d’euros  
de chiffre d’affaires 

15,5% 15,8%

18,1% 16,5%

25,1%

14,7%

10,7%

15,9% 17,7% 16,5%

19,1%

25,6%

18,1%

10,9%

Lait
de vache

Lait
de chèvre

Viande
bovine

Viande
vitelline

Viande
de volailles

Œufs Viande
porcine

PEP Chambre d'agriculture Pays de la Loire Source : Agreste

Evolution des parts de marché Pays de la Loire/France
en pourcentage des volumes produits
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Un repli plus prononcé des orientations 
élevage des 21 300 exploitations ligériennes 
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Grandes cultures

Elevages bovins lait

Elevages bovins viande

Elevages bovins mixtes

Elevages ovins-caprins

Elevages porcins

Elevages volailles

Polyculture-polyélevage

Autres élevages

Elevages chevaux

Végétal spécialisé

L’agriculture ligérienne  
et la souveraineté alimentaire nationale 

Constats, enjeux et leviers 

Les trois quarts du CA de la ferme  
Pays de la Loire générés par l’élevage 
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Répartition de la production agricole des Pays de la Loire 
en 2024 (en valeur, hors services, fourrages et subventions)
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Une agriculture ligérienne diversifiée et dynamique qui contribue à la 
souveraineté alimentaire nationale (données 2024) 
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La moitié des 30 200 chefs d’exploitations  
a plus de 50 ans en Pays de la Loire 

Lait de vache (tous produits laitiers) 330%

Viande bovine 260%

Viande porcine 200%

Viande ovine 30%

Viande de volaille 340%

Œufs de consommation 320%

Viande de lapin 610%

Blé tendre 280%

Blé dur 200%

Pommes de table 470%

Tomates 220%

Productions animales

Productions végétales



 

Un scénario de rupture volontariste « souveraineté alimentaire » pour 
maintenir une agriculture attractive, diversifiée et productive qui répond  
aux enjeux de souveraineté alimentaire et de durabilité 

Une trajectoire favorable de l’agriculture ligérienne conditionnée  
par l’activation de leviers incontournables 

• Une politique agricole commune aux ressources budgétaires maintenues, voire en progression 
s’appuyant sur trois axes : la régulation des marchés et la gestion des risques (et des crises), 
l’organisation économique des filières et les transitions environnementales et sociales ; 

 

• Une politique commerciale européenne cohérente avec les enjeux de souveraineté alimentaire et 
les règles imposées à l’agriculture européenne (notamment française) ; 

 

• Un véritable projet politique de simplification des réglementations (environnementales, 

sociales, sanitaires, relatives au bien-être animal, etc.) applicables aux exploitations agricoles en 

supprimant la surtransposition par rapport aux textes européens ; 

 

• Un objectif politique de souveraineté alimentaire nationale structurant et directeur pour 
l’élaboration des politiques nationales (agricoles, socio-économiques, commerciales, foncières, 
juridiques et fiscales) favorables au renouvellement des actifs agricoles (formation, 
installation/transmission) et à l’activité agricole (notamment les productions alimentaires standards et 
cœur de gamme) ; 

 

• Un maintien de la protection renforcée du foncier agricole dans les documents d’urbanisme par 
le respect de la loi « zéro-artificialisation nette » ; 

 

• Une communication renforcée et continue pour favoriser un dialogue plus constructif et un 
consensus plus large entre le secteur agricole et la société et promouvoir la consommation des 
produits d’origine française (y compris laitiers et carnés) ; 

 

• Une volonté politique nationale, de part des pouvoirs publiques et des filières, pour renforcer 
le pouvoir de marché des agriculteurs, améliorer la répartition de la valeur ajoutée tout le long de la 
chaîne alimentaire et renforcer la rentabilité des capitaux investis ; 

 

• Des plans d’investissements / de financement publiques et privés pour anticiper et 
accompagner les évolutions des contextes climatiques et sanitaires (risque de production), les 
incertitudes de l’environnement économique (risque de prix) et améliorer la résilience de  
l’agriculture : 

 Optimisation de l’accès de l’agriculture à la ressource en eau notamment par la 
construction de retenues de substitution ; 

 Soutien de la compétitivité de l’agriculture pour conforter les performances techniques, 
pour réaliser des gains de productivité, pour améliorer les conditions de travail,…, évolutions 
facilitées par le transfert et la diffusion des innovations numériques, robotiques et génétiques, …. 

 … 
 

• ... 

Une volonté politique plus cohérente 
avec l’objectif de souveraineté alimentaire 

Une attractivité de l’agriculture, 
un renouvellement des actifs 

et une dynamique de production  
 

Une adaptation proactive aux 
conséquences du changement 

climatique, garante d’une meilleure 
résilience des filières agricoles 

 
Une résistance des filières 
d’élevage et une vocation 

alimentaire prioritaire 
sur fond de diversifications 

Une atténuation des distorsions de concurrence  
à la faveur de moindres pressions 
réglementaires et de négociations  
de clauses miroirs dans les ALE 

Un renforcement du pouvoir de marché 
de la production agricole  
dans la chaine alimentaire, garant d’une 
meilleure rentabilité des investissements 



Pôle économie et prospective de la Chambre d’agriculture des Pays de la Loire : 
 
 

Pierre-Yves AMPROU  Tél. 06 48 38 45 15  Mail : pierre-yves.amprou@pl.chambagri.fr  

Sarah BIGOT Tél. 06 26 64 30 92  Mail : sarah.bigot@pl.chambagri.fr 

Chloë BIOCHE Tél. 02 41 18 60 60 Mail : chloe.bioche@pl.chambagri.fr 

Clémentine LIBEER  Tél. 06 75 09 88 38  Mail : clementine.libeer@pl.chambagri.fr  

Isabelle TRAINEAU  Tél. 06 16 81 60 21  Mail : isabelle.traineau@pl.chambagri.fr  

Pour accéder aux publications 
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https://pays-de-la-loire.chambres-agriculture.fr/sinformer/economie-prospective

